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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CE/AM-131/10



22 mars 2010


COMMISSION SPÉCIALE SUR LES QUESTIONS DE MIGRATION
Original: espagnol

Compte rendu de la réunion du 17 mars 2010

La séance a été présidée par le Président de la Commission spéciale sur les questions de migration (CEAM), l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti près l’OEA, pour examiner les points de l’ordre du jour.  Elle a été déclarée ouverte à 14 h 50.

1. Adoption de l’ordre du jour


Le projet d’ordre du jour (CE/AM-130/10), a été approuvé sans modification.

2. Rapport du Président du Groupe de travail informel chargé de l’évaluation de la CEAM


Avant d’accorder  la parole au Président du Groupe de travail informel chargé de l’évaluation de la CEAM, le Président a rendu hommage au leadership du Président de ce groupe et à ses membres et à leur engagement en faveur de la réalisation de la mission qui leur a été confiée.



Le Représentant suppléant du Canada, M. Pierre Giroux, Président du Groupe de travail informel chargé de l’évaluation de la CEAM, a parlé des conclusions auxquelles sont parvenues les trois réunions tenues par le groupe les 19 et 26 février, et le 5 mars 2010, au cours desquelles celui-ci a examiné la méthode de travail qui sera suivie pour réaliser l’évaluation et pour convenir des options de conclusions. 



M. Giroux a informé que quatre aspects ont été envisagés pendant ces réunions:  la pertinence de la CEAM; l’efficacité et les résultats de son travail ; l’impact de ses travaux et leur durabilité.  Il a souligné ce qui suit en ce qui a trait à chacun des aspects considérés : 

a. Pertinence:  les participants sont convenus:  

· Que le dossier de la migration a toute sa pertinence dans le contexte national des États membres de l’OEA, et qu’il doit être inscrit à l’ordre du jour des travaux de l’Organisation.

· Que la valeur ajoutée de la CEAM dans le traitement du dossier est de fournir les informations et d’établir des réseaux d’experts ainsi que de faciliter la mise en commun des pratiques optimales.

· Que la CEAM ne devrait pas encourager des débats politiques sur les questions de migration.

b. Efficacité et résultats:

· Bien qu’il n’y ait pas de chevauchement des activités relatives aux migrations au sein de l’OEA, les Commissions auxquelles le Secrétariat fournit des informations sur ses activités dans ce domaine font en fait double emploi – [le Secrétariat fait rapport à la CEAM et à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)].

· Le chevauchement des Commissions auxquelles le Secrétariat fait rapport constitue un obstacle à une vision globale et intégrale sur les questions de migration à l’OEA, et réduit l’efficacité de l’action de l’OEA dans ce domaine. 
· Certains participants ont exprimé leur préoccupation quant au chevauchement des activités avec celles d’autres organismes multilatéraux et internationaux à vocation de questions de migration. 
· La consolidation des structures de présentation des rapports a été considérée comme souhaitable parce qu’elle rendrait possible la création d’une entité unique –“X”- chargée de recevoir tous les rapports sur divers aspects du dossier des migrations envisagés au sein de l’OEA. 
· Cependant, des opinions divergentes persistent encore quant à la nature et la création d’une entité “X”:  une première option serait d’incorporer l’examen des rapports qui sont présentés à la CAJP sur les questions de migration au nombre des responsabilités de la CEAM ; une autre option serait de fusionner les dossiers relevant de la CEAM et celles de la CAJP ; et enfin, une autre option serait de transférer les responsabilités en matière de migrations et de les ajouter au programme de travail de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).  D’autres  options pourraient également être envisagées. 
c. Impact:  Les participants:

· Ils ont indiqué qu’on peut trouver des preuves anecdotiques sur l’impact positif des programmes de la CEAM au niveau national, mais qu’il n’en existe pas de preuves systématiques étant donné que la CEAM fonctionne depuis peu de temps et qu’une plus longue période est requise pour que les effets de ses travaux se fassent sentir. 

· Ils se demandent si le mandat de la CEAM (ou le transfert de l’entité “X”) devrait être reconduit.  Ils sont convenus qu’il faudrait essayer d’identifier les résultats ou l’impact attendus ainsi que les mécanismes pour les mesurer.
d. Durabilité:  Les participants sont convenus:
· Que le budget du Fonds ordinaire de l’Organisation comporte des crédits minimaux pour couvrir les frais de personnel et de fonctionnement du CEAM et son programme de réunions, ce qui garantit sa durabilité

· Cependant, le coût des activités et programmes sur le dossier des migrations que met en œuvre le Secrétariat est pris en charge essentiellement au moyen des ressources provenant des Fonds spécifiques qui sont assurés pour encore deux ans, ce qui pose un problème pour la durabilité de ces programmes et activités.
· Ce problème intervient dans l’option d’une reconduction du mandat de la CEAM (ou de l’entité  “X”) pour deux années encore, et à l’issue de cette période, réévaluer la situation.


M. Giroux a conclu son rapport en indiquant que selon l’opinion générale, les activités relatives aux migrations doivent continuer pour le moment au sein de l’OEA et qu’elles devraient être consolidées sous forme d’une structure de rapports, mais que la nature et la structure organisationnelle de cette entité doivent être définies.   


M. Giroux a aussi indiqué que le Groupe informel dont il a la charge aurait besoin de se réunir encore une fois avant de parvenir à un consensus au sujet des paramètres de la structure consolidée actuellement à l’étude. 


La Commission a remercié pour le rapport et en a pris note.  Elle a aussi décidé que le Groupe de travail informel poursuivra ses travaux, et fera rapport sur ses conclusions et recommandations dès achèvement de sa tâche. 
3. Travaux préparatoires à “L’Atelier sur les migrations extracontinentales dans les Amériques :  trafic, traite, réfugiés, et protection ”


En entamant l’examen de ce dossier, le Président a sollicité l’accord des membres de la CEAM concernant le report au 6 avril 2010 de cet atelier prévu le 23 mars.  L’Ambassadeur Brutus a expliqué que cette requête était due au fait que de nombreuses activités en cours requérant sa participation avaient été prévues notamment le 23 mars avec la diaspora haïtienne afin de prendre des décisions sur les activités appelées à appuyer la reconstruction d’Haïti.



À l’issue de certaines consultations relatives à d’autres activités menées au sein de l’Organisation à la même date, et avec l’appui de la majorité des délégations, la Commission a décidé que l’atelier sera tenue le mardi 6 avril 2010 de 10 h 30 à 17 h 30.


La présentation du programme de travail de l’Atelier a été faite par la Coordonnatrice du Programme Migration et développement du Département du développement social et de l’emploi, Mme  Araceli Azuara.  À ce titre a été présenté le document CE/AM-129/10 décrivant les aspects du dossier qui seront couverts par des invités spéciaux.  La coordonnatrice a appelé aux commentaires et observations des délégations, et a renouvelé la requête concernant la soumission des réponses aux questionnaires relatifs à ce dossier qui avaient été expédiées aux délégations. 



Les Représentants du Costa Rica, du Canada, du Mexique, de Colombie, et du Pérou ont mis en question le titre de l’Atelier, et à l’issue de la formulation de plusieurs proposition, il a été décidé que le titre qui représentait le mieux l’intérêt des États membres et qui permettait de mieux répondre aux différentes modalités de migrations était le suivant :  “Atelier sur les migrations extracontinentales dans les Amériques”.  La Commission est convenue de ce titre pour l’Atelier. 


Le Représentant suppléant du Costa Rica, M. Danilo González, a informé que le Dr Mario Zamora, Directeur de l’immigration et de l’extranéité et prochain Vice-ministre de l’intérieur de son pays, a confirmé sa participation à ce séminaire.



La Représentante suppléante du Mexique, Mme Flor de Lis Vásquez, a demandé d’examiner la possibilité d’inclure la perspective africaine dans les exposés qui seront fits pendant le séminaire.


La Commission a décidé que le “Séminaire sur les migrations extracontinentales dans les Amériques”, sera tenu au siège de l’OEA le 6 avril 2010, et elle a approuvé le programme présenté sous le couvert du document CE/AM-129/10.

4. Rapport du Secrétariat sur les progrès de la collecte d’informations pour la construction de la base de données juridiques 


Mme María G. Moreno, spécialiste du Programme de développement et des migrations, a présenté le rapport sur les progrès accomplis au sein de ce programme pour construire la Base de données sur les cadres juridique, réglementaire, et des politiques et programmes relatifs aux  migrations dans les Amériques.



Mme Moreno a fait rapport sur les progrès accomplis dans l’application de la base de données, et a rappelé par la même occasion aux États membres présents qu’au cours d’une réunion précédente de la CEAM tenue le 2 décembre 2009, cette Commission avait approuvé l’envoi et la distribution d’un sondage visant à recueillir des données juridiques sur les cadres réglementaires relatifs aux migrations.  Elle a aussi rappelé que le 3 décembre de la même année, M. Francisco Pilotti,  Directeur du Département du développement social et de l’emploi, unité dont relève le Secrétariat technique, avait adressé une lettre aux Missions permanentes par laquelle il sollicitait leur appui pour assurer que les suites pertinentes soient données au sondage par leurs gouvernements respectifs et retournées au Secrétariat doté des renseignements pertinents, si possible, avnt le 31 janvier 2009. 



Mme Moreno a informé que les réponses au sondage avaient été reçues de neuf pays, et elle a remercié les représentants des pays suivants pour l’appui qu’ils ont apporté au projet :  Argentine, Belize, Chili, Guatemala, Mexique, Paraguay, Pérou, Saint-Vincent-et-Grenadines, et Suriname.  



Mme Moreno a renouvelé l’importance de la base de données juridiques sur les migrations tout en soulignant que cet outil sera mis en place pour identifier les éléments essentiels constituant le cadre juridique sur les migrations dans les pays et rassemblant la législation nationale et les instruments internationaux de façon à servir d’outil pour l’analyse et la réflexion des États membres de l’OEA dans le cadre de l’élaboration de leurs politiques publiques sur les migrations, et à servir également à la mise au point de tableaux comparatifs de l’état des ratifications, des réserves et du dépôt d’instruments sur les traités internationaux applicables au Système interaméricain dans le domaine des droits humains des migrants.


Le Secrétariat technique a ajouté que le sondage sera de nouveau distribué, assorti d’une brève description du projet et de la requête adressée de nouveau aux Missions permanentes des États membres pour qu’ils le fassent parvenir aux autorités pertinentes de leurs pays respectifs.


Le Président de la Commission a appelé les délégations à appuyer la levée d’informations nécessaires à la construction de la Base de données sur les cadres juridique, réglementaire, des politiques et programmes relatifs aux migrations dans les Amériques.
5.
Autres questions



Tous les points de l’ordre du jour ayant été examinés, le Président a levé la séance.

6.
Délégations 


Les délégations suivantes ont assisté à la réunion:

Argentine

Bahamas

Belize

Brésil

Canada

Colombie

Costa Rica

Équateur

El Salvador

Guatemala

Haïti

Mexique

Panama

Pérou

République dominicaine

Saint-Vincent-et-Grenadines

Suriname

Uruguay

Venezuela
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